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Communication de Bernard STIRN,

Président de la section du contentieux du Conseil d’Etat

Madame la Présidente de l’Université de Limoges,

Mesdames et messieurs les professeurs,

Mesdames et messieurs,

A mon grand regret, les contraintes de mon emploi du temps ne m’ont pas permis de me rendre à la journée organisée à Limoges, à laquelle je me réjouissais de participer. Je vous prie de m’en excuser tout en vous remerciant  de m’avoir invité à participer à ce séminaire de restitution du projet de recherche « Mieux administrer la justice en interne et dans les pays du Conseil de l’Europe » (MAJICE), conduit sur la période 2009-2011. Vous n’êtes pas sans savoir en effet, combien il importe au Conseil d’Etat de contribuer au développement d’un dialogue riche avec le monde universitaire, les avocats, l’administration et les autres juges. Les différentes tables-rondes organisées aujourd’hui en offrent une nouvelle occasion que je salue bien volontiers. 

Je tiens  à adresser mes félicitations aux équipes des universités de Limoges, Poitiers et Paris I Panthéon-Sorbonne qui, avec le soutien de l’Agence nationale de la recherche, ont participé au projet MAJICE, pour la qualité de leurs travaux, dont j’ai pu avoir un aperçu général grâce à la synthèse qui m’a été envoyée. Le thème du projet de recherche et des discussions d’aujourd’hui – mieux administrer la justice pour mieux juger – revêt une double importance : il est, d’une part, au cœur des préoccupations quotidiennes du juge administratif, qui doit faire face à l’inflation du contentieux tout en répondant à la double exigence de célérité et de qualité de la justice rendue ; il s’inscrit, d’autre part, dans une démarche louable qui vise à croiser les approches entre les différentes branches du droit interne (droit administratif, droit pénal, droit civil) sans oublier la dimension du droit comparé. Cette dernière dimension, parfais insuffisamment mise en avant, mérite d’être soulignée. Nous nous efforçons, au Conseil d’Etat, et plus largement dans les juridictions administratives, d’enrichir nos travaux par une approche de droit comparé. Une cellule de droit comparé a  été mise en place au sein du Centre de recherches et de diffusion juridiques du Conseil d’Etat. Elle est constituée d’une équipe de juristes originaire de divers pays, le Brésil naguère,  à l’heure actuelle les Etats-Unis, la Norvège,  la Grèce. Leurs recherches viennent souvent alimenter les réflexions des juges et éclairer les décisions du Conseil d’Etat, du stade de l’instruction au stade du délibéré. 
*
Après ces remarques sur l’intérêt du droit comparé, qui sont un hommage à vos efforts de recherche sur les systèmes d’administration de la justice au Royaume-Uni et aux Pays-Bas autant qu’en France, j’en viens plus directement au sujet d’aujourd’hui. Je voudrais centrer mon propos sur le projet que  la section du contentieux vient d’adopter pour les années 2012-2014. C’est la deuxième fois que la section  se livre à un tel exercice, à ne pas confondre avec le bilan d’activité du Conseil d’Etat qui fait l’objet de la première partie de son rapport annuel. Le projet de la section du contentieux est autant un exercice de vérité sur l’action passée qu’un exercice de mobilisation sur des objectifs futurs. Il comporte trois parties. La première dresse un bilan quantitatif de l’activité de la section, en présentant les statistiques sur longue période et sur la période plus récente en ce qui concerne les effectifs, les entrées et les sorties, le solde et le taux de couverture, le stock et les délais de jugement. La deuxième établit le bilan des actions du projet 2009-2011 en détaillant les actions totalement, partiellement ou non réalisées. La troisième définit les objectifs pour la période 2012-2014. 
Le projet de la section constitue l’ossature de ce qu’il est convenu d’appeler l’administration de la justice administrative, en tout cas pour ce qui concerne le Conseil d’Etat, dans ses fonctions contentieuses. Je dis « convenu d’appeler » car l’opportunité d’utiliser le terme d’« administration de la justice » plutôt qu’un autre pourrait donner lieu à discussion dans la mesure où le terme « d’administration de la justice » renvoie autant au fait de « rendre un jugement » qu’aux questions relatives à l’organisation administrative de l’institution judiciaire. Je suis toutefois dans l’obligation de reconnaître au terme « administration de la justice » une certaine pertinence dès lors que les Mélanges en l’honneur du président  Daniel Labetoulle, ont pour titre Juger l’administration, administrer la justice (2007). Et il est frappant de constater que la plupart des thèmes abordés dans le projet de recherche sur l’administration de la justice trouvent leur écho dans le projet de la section : gestion des effectifs, traitement des dossiers contentieux dans une optique de performance, utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication comme outils de travail, politique documentaire et de communication au service de l’accès au droit, amélioration de l’organisation et des méthodes de travail du juge.
Je me propose donc de vous faire part de certains points saillants du projet 2012-14 de la section qui contribue, j’en suis convaincu, à une meilleure « administration » de la justice administrative, dans les deux sens du terme, qui se nourrissent d’ailleurs l’un l’autre : d’une part, la qualité et la célérité des jugements rendus dépendent de l’efficacité de la méthode du juge administratif et de l’organisation de juridiction administrative ; d’autre part, l’objectif de juger vite et bien conditionne les méthodes du juge administratif et l’organisation de la juridiction administrative. 
*

Le bilan du projet 2009-2011 témoigne de l’importance qu’attache la section du contentieux à améliorer l’administration de la justice administrative puisque sur les soixante actions entreprises en 2009, vingt-neuf étaient totalement réalisées en 2011, vingt-trois l’étaient partiellement et seulement huit ne l’étaient pas, soit un taux de réalisation totale ou partielle de 87%. La plupart des réformes préconisées par le projet ont donc été mises en œuvre, ce dont je me réjouis car cela montre tout l’intérêt de l’exercice. 
Tout d’abord, le bilan quantitatif est tout à fait satisfaisant. En jugeant près de 10.000 affaires par an, soit, comme les années précédentes,  un peu plus que le nombre d’affaires enregistrées, le Conseil d’Etat est parvenu à la fin de l’année 2011 à réduire le stock des affaires en instance à moins de 7.000, niveau historiquement bas qui n’avait été atteint que deux fois au cours du XXème siècle. Le délai  moyen de jugement est désormais d’à peine plus de huit mois. Ce succès quantitatif est d’autant plus remarquable que dans le même temps, la section du contentieux a su faire face à l’entrée en application le 1er mars 2010 de la question prioritaire de constitutionnalité, qui s’est traduite par l’enregistrement de 510 QPC en deux ans, toutes traitées dans le délai imparti de trois mois. Le rôle de filtre du Conseil d’Etat a été pleinement assuré avec un taux de renvoi partiel ou total de 26%, le Conseil constitutionnel ayant été amené à constater une contrariété aux droits et libertés que la Constitution garantit dans un cas sur quatre, avec des décisions importantes rendues notamment  en matière de pensions des anciens combattants, de garde à vue ou encore d’hospitalisation d’office. 
Plus largement, l’ensemble des juridictions administratives présente également un bilan quantitatif positif, en dépit d’une inflation contentieuse préoccupante. Les stocks continuent de diminuer et les délais de jugement se réduisent. Ils se rapprochent d’un an devant les tribunaux administratifs et sont désormais inférieurs à un an devant les cours administratives d’appel, pour la première fois de leur histoire. 
Ce bilan quantitatif n’aurait pas été possible sans les efforts collectifs accomplis par les membres et les agents du Conseil d’Etat depuis plusieurs années, comme par les magistrats et les agents de greffe des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, efforts rendus d’autant plus efficaces qu’ils ont été encouragés par des améliorations de l’organisation, des méthodes et des outils de travail de la section du contentieux. Je m’en tiendrai à quelque exemple, parmi d’autres. 

1/ L’organisation du Conseil d’Etat a été modifiée dans le sens d’une plus grande sécurisation et d’une plus grand diversification des moyens humains, qu’il s’agisse du recrutement de fonctionnaires ou de magistrats en mobilité et en détachement, devenus maîtres des requêtes en service extraordinaire, ou du renforcement de l’aide à la décision. Un autre exemple est celui de la modernisation du bureau d’aide juridictionnelle, qui a été permise par l’instauration de séances d’instruction hebdomadaires et le développement des décisions par ordonnance. Il en est résulté des progrès  spectaculaires, avec une diminution par quatre du délai de traitement des demandes entre 2008 et 2011 et une diminution par huit du stock des demandes depuis deux ans. 
2/ Les méthodes de travail ont été profondément enrichies. Le recours plus fréquent aux audiences d’instruction et aux enquêtes à la barre, de même que la pratique de l’instruction en section avant le jugement en assemblée, ont montré leur utilité. La procédure d’amicus curiae, prévue par le décret du 22 février 2010 et inscrite à l’article R. 625-3 du code de justice administrative, a été utilisée pour la première fois à l’occasion de l’affaire d’assemblée CE, 23 décembre 2011, Kandyrine de Brito Paiva qui portait sur les modalités de combinaison, par le juge administratif, de stipulations de deux conventions internationales dont il était soutenu qu’elles se trouvaient en en contradiction. Par ailleurs, la réflexion sur les méthodes de rédaction des décisions, menée par le groupe de travail présidé par mon collègue le président Philippe Martin, a donné lieu à la publication d’un rapport final remis à la fin du mois d’avril dernier. 
3/ Les outils de travail ont été rénovés, en particulier les outils informatiques, avec le passage au « tout informatique », même pour l’après-séance, la généralisation et la normalisation de l’usage du répertoire partagé et la mise en place d’un intranet partagé. Un guide du rapporteur a été élaboré pour les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel, sur le modèle du guide du rapporteur de la section du contentieux. On notera également l’expérimentation du calendrier prévisionnel d’instruction, outil essentiel pour un traitement efficace et rapide des dossiers. Le succès de la démarche devrait logiquement déboucher sur sa généralisation. 
4/ Enfin, le Conseil d’Etat a veillé à  faciliter l’accès aux décisions de la juridiction administrative. Le site Internet du Conseil d’Etat a été refondu en 2009 et enrichi par la mise en ligne de la base de jurisprudence ArianeWeb, de dossiers thématiques, de communiqués de presse et des rôles de section et d’assemblée, accompagnés d’une analyse de la question posée à la formation de jugement. Le Conseil d’Etat dispose d’un compte Twitter depuis le début de l’année 2012. Cette politique de communication du Conseil d’Etat permet à n’en pas douter une meilleure compréhension des décisions par les médias et le grand public. Notre rencontre d’aujourd’hui participe également du développement des échanges entre la section du contentieux, l’université et les professionnels du droit.
*
En plus de dresser le bilan des actions réalisées sur la période 2009-2011, le projet de la section fixe des objectifs pour les années 2012-2014. Trois grands axes sont prévus. Il s’agit pour le Conseil d’Etat d’assurer pleinement son rôle de cour suprême de l’ordre juridictionnel administratif, d’offrir un service public de qualité et d’optimiser les moyens de la section. Chacun de ces axes est divisé en objectifs qui comportent eux-mêmes des actions dont la supervision est confiée à un pilote (le président de la section, les présidents de sous-section, le secrétaire général, etc.). Il serait fastidieux de vouloir toutes les citer, mais certaines méritent tout particulièrement de retenir l’attention. Là encore, la présentation peut être faite en termes d’organisation, de méthodes et d’outils de travail. 
1/ Concernant l’organisation et les compétences de la juridiction administrative, un des objectif des années à venir est de faire du Conseil d’Etat un cour suprême à part entière de l’ordre juridictionnel administratif. Un groupe de travail animé par le président Schilte réfléchit au champ dans lequel les tribunaux administratifs statuent en dernier ressort ainsi qu’au lien fait entre magistrat statuant seul et absence d’appel. Des évolutions peuvent être envisagées, dans le sens d’un élargissement de l’appel,  en particulier pour la fonction publique et la fiscalité locale.   Un autre groupe de travail, présidé par le président Arrighi de Casanova, s’interroge sur la mise en oeuvre de la possibilité d’attribuer dans certains contentieux une compétence de premier ressort aux cours administrative d’appel (autorisations d’urbanisme commercial, décisions du CSA en matière d’attribution de fréquence, élections régionales par exemple). 
2/ Concernant les méthodes de travail de la section du contentieux, l’objectif établi pour les trois années à venir est d’améliorer la rédaction des décisions. Après concertation, des décisions seront prises sur la base des recommandations du rapport du groupe de travail animé par le président Martin que j’évoquai tout à l’heure. Dans un premier temps, pourraient être mises en œuvres les préconisations consensuelles d’amélioration dans le cadre actuel,  numération des considérants, meilleure rédaction des visas,  enrichissement des motifs. Les propositions plus innovantes nécessitent des expérimentations, dont le périmètre et le protocole sont à définir.
3/ Concernant les outils de travail, l’accent doit être mis sur le développement de l’expertise en droit comparé de la juridiction administrative. La cellule de droit comparé du Conseil d’Etat se renforcera dans les années qui viennent, dans la perspective d’un recours habituel au droit comparé pour les affaires les plus importantes (section ou assemblée). Les liens bilatéraux se développent entre le Conseil d’Etat et d’autres cours suprêmes. Le Conseil d’Etat est en outre  inséré dans différents réseaux internationaux regroupant des juridictions nationales, comme l’Association des conseils d’Etat et des juridictions suprêmes de l’Union européenne, dont il assure la présidence pour la période 2012-2014. L’institutionnalisation de correspondants dans ces différentes cours suprêmes doit contribuer à une diffusion plus large du droit comparé. L’amélioration des outils informatiques fait également l’objet d’actions pour la période 2012-2014. Le développement de l’usage et de l’efficacité des télé-procédures doit permettre non seulement des économies de papier mais aussi et surtout un gain de temps pour l’instruction des dossiers. La maniabilité de la base de jurisprudence Ariane doit être modernisée en vue d’affiner les fonctionnalités de recherche. Le travail en séance d’instruction doit donner lieu à davantage de dématérialisation, ce qui suppose un équipement adéquat des salles.
*
Le projet de la section du contentieux pour les années 2012-2014 constitue à ce jour le second exercice du genre. L’intérêt d’une telle démarche résulte dans la volonté de la juridiction administrative de répondre aux exigences attendues de la justice par les citoyens, par les requérants, par les professionnels du droit, par l’administration : la qualité et la célérité. En établissant tous les trois ans, dans un document unique, un bilan des actions passées et une projection pour les années à venir, la section du contentieux met en avant plusieurs préoccupations. 
D’un côté, le projet de la section du contentieux n’est pas sans lien avec les exigences de performance posées par la loi organique relative aux lois de finances. La mission « conseil et contrôle de l’Etat » comporte en effet un programme n°165 relatif au « Conseil d’Etat et autres juridictions administratives. Certaines actions du projet de la section du contentieux correspondent par conséquent aux indicateurs de performance élaborés dans le cadre des projets annuels de performance. La réduction des délais de jugement se mesure par des indicateurs comme le délai prévisible moyen de jugement des affaires en stock, le délai moyen constaté pour les affaires ordinaires, la proportion d’affaires en stock enregistrées depuis plus de deux ans ou encore le délai moyen de l’instance pour les affaires en cassation devant le Conseil d’Etat. L’amélioration de l’efficience des juridictions s’évalue par le nombre d’affaires réglées par membre du Conseil d’Etat ou par magistrat des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel. D’autres indicateurs semblent toutefois moins pertinents comme le taux d’annulation des décisions juridictionnelles, qui paraît inadapté pour rendre compte de la qualité des décisions juridictionnelles.

De l’autre, pour reprendre la formule employée dans l’exposé des motifs du projet de loi de 1975 relatif à l’interruption volontaire de grossesse, la section « se donne rendez-vous à elle-même » afin de disposer des moyens de s’adapter aux réalités contentieuses, qui évoluent rapidement. En tirant tous les trois ans les conséquences des changements intervenus dans le volume et la nature des litiges portés devant elle, en rectifiant le tir le cas échéant et surtout en se donnant un cadre d’action pour les années à venir, la section joue pleinement le rôle d’instance régulatrice attendu d’un ordre juridictionnel. Il s’agit véritablement de pouvoir concentrer les efforts sur les dossiers qui font la jurisprudence, en n’hésitant pas à se saisir de l’outil du droit comparé, de permettre de construire une jurisprudence réactive et d’assurer l’unité de l’ordre juridictionnel, de disposer d’outils documentaires performants, de communiquer largement auprès du grand public sur les décisions rendues et de travailler de concert avec l’administration, la doctrine, les professionnels du droit et la société civile.
*
J’en terminerai ici en vous redisant redire mon attachement à la démarche du droit comparé, que vous avez su intégrer dans le projet de recherche MAJICE, pour lequel je vous renouvelle mes félicitations. Je suis d’ailleurs très heureux de constater que la composition des différentes tables-rondes de la journée permettra d’aborder la question de l’administration de la justice à partir de regards croisés. Je crois profondément que les professionnels du droit des différents pays ont tout à gagner à se comparer. Je me réjouis donc en particulier  des discussions qui vont s’ouvrir après les interventions des professeurs Beauvais, Bell et Langbroek. 
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